
Madame, Monsieur,

Affaire suivie par : Ségolène DUBOIS Florac, le 22/08/2024
Objet : Conseil d'Administration de l'Entente C&C

Madame, Monsieur,

J'ai le plaisir de vous convier à une réunion du Conseil d'Administration qui se tiendra :

le vendredi 6 septembre 2024 à 16h00
dans les locaux de l’Entente, 23 quater avenue Jean Monestier à Florac (48)

et par visioconférence
Numéro de téléphone : 04 66 48 31 23

Accès visio : https://us02web.zoom.us/j/81443511954?pwd=C9V8QdbTKES2bVelfSKb08mCD3UGzY.1 

L'ordre du jour sera le suivant :
1. Approbation du procès verbal de la séance du 19 mars 2023
2. Adhésion à l’accord collectif local sur la mise en place de la protection sociale 

complémentaire
3. Modalités de télétravail à l’Entente
4. Convention de prestation de calcul des allocations de retour à l’emploi (ARE) avec 

le CDG48
5. Points  d’information :  procédure  dérogatoire  de  reprise  de  l’excédent 

d’investissement, consolidation et montée en puissance du réseau pastoral Massif 
Central, Année internationale du Pastoralisme 2026, bilan de la saison estivale, 
des  animations  pour  les  scolaires  et  du  fonctionnement  des  hauts-lieux  de 
l’agropastoralisme...

6. Questions diverses. 

Afin de vérifier le quorum, je vous remercie de bien vouloir nous indiquer votre 
présence par mail (contact@causses-et-cevennes.fr) ou par téléphone au 04 66 48 15 17.

Comptant  sur  votre  présence,  je  vous  prie  de  croire,  Madame,  Monsieur,  en 
l'expression de ma considération distinguée.

La Présidente de l'Entente Interdépartementale 
des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

Entente interdépartementale des Causses et des Cévennes
 23, Ter Avenue Jean Monestier– 48400 Florac - 04.66.48.31.23
contact@causses-et-cevennes.fr / www.causses-et-cevennes.fr

mailto:contact@causses-et-cevennes.fr
https://us02web.zoom.us/j/81443511954?pwd=C9V8QdbTKES2bVelfSKb08mCD3UGzY.1


DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 6 SEPTEMBRE 2024

Délibération n°  :  CA_2024_5
Objet  :  Approbation du Procès Verbal de la séance du 19 mars 2024

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 6 septembre 2024 à 16h00 
dans les  locaux de l’Entente interdépartementale  Causses et  Cévennes,  situés 23 quater 
avenue Jean Monestier, 48 400 Florac, et par visioconférence, sous la présidence de Mme 
Sophie Pantel, Présidente de l’EICC.
Le quorum a été atteint (présentiel + visio + pouvoirs).
Mme Michèle MANOA a été désignée secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le Département de l’Aveyron  :   Mme Christine PRESNE, M. Claude ASSIER avec pouvoir de 
M. Arnaud VIALA et M. Christophe LABORIE (en visioconférence)
Pour le Département du Gard : Mme Hélène MEUNIER (en visioconférence)
Pour  le  Département  de  l’Hérault  :  Mme  Gaëlle  LEVEQUE  avec  pouvoir  de  M.  Sébastien 
CRISTOL et M. Jacques RIGAUD avec pouvoir de M. Jean-François SOTO (en visioconférence).
Pour le Département de la Lozère  :   Mme Michèle MANOA (en présentiel), Mme Sophie PANTEL 
et M. Denis BERTRAND avec pouvoir de Mme Valérie FABRE (en visioconférence).

Assistaient  à  la  réunion :  Mme  Valérie  FUSCIEN,  sous-préfète  de  Florac,  M.  Marc 
SCHWANDER,  chef du service  de  gestion  comptable  de  la DDFIP de  la Lozère,  M.  David 
MINERVA, référent UNESCO du Conseil Départemental de l’Aveyron, M. Alain ARGILIER, chargé 
du  tourisme  et  de  la  communication  à  l’Entente,  Mme  Ségolène  DUBOIS,  directrice  de 
l’Entente.

Étaient excusés : M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron, Mme 
Hélène RIVIERE. M. Patrick MALAVIEILLE, Mme Maryse GIANNACCINI.

Chaque membre a reçu, parmi les rapports relatifs au présent conseil, le procès-verbal de la 
réunion précédente du Conseil d’Administration qui s’était tenue le mardi 19 mars 2024 à 
14h30 Salle  du Conseil de  la mairie  du Caylar,  Mail du  Terral,  34  520 le  Caylar,  sous  la 
Présidence de Mme Sophie PANTEL.

Aucune remarque n’a été formulée par oral ou par écrit sur ce procès verbal. 



LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

VU les articles L5421-1 à L5421-6 et R5421-1 à R5421-13 du Code général des collectivités 
territoriales

ARTICLE UNIQUE :

Adopte  le  procès  verbal  de  la  séance  du  conseil  d’administration  de  l’Entente 
interdépartementale Causses et Cévennes du 19 mars 2024, figurant en annexe.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées. 

Fait à Florac le 10/09/2024
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le : 16/09/24
- Publiée le : 17/09/24

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal  Administratif  de  Nîmes  dans  un  délai  de  2 mois,  à  compter  de  la  présente 
publication, par courrier postal ou par le biais de l’application informatique « Télérecours », 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/










DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 6 SEPTEMBRE 2024

Délibération n°  :  CA_2024_6
Objet  :  Adhésion à l’accord collectif local sur la mise en place de la 

protection sociale complémentaire

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 6 septembre 2024 à 16h00 
dans les  locaux de l’Entente interdépartementale  Causses et  Cévennes,  situés 23 quater 
avenue Jean Monestier, 48 400 Florac, et par visioconférence, sous la présidence de Mme 
Sophie Pantel, Présidente de l’EICC.
Le quorum a été atteint (présentiel + visio + pouvoirs).
Mme Michèle MANOA a été désignée secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le Département de l’Aveyron  :   Mme Christine PRESNE, M. Claude ASSIER avec pouvoir de 
M. Arnaud VIALA et M. Christophe LABORIE (en visioconférence)
Pour le Département du Gard : Mme Hélène MEUNIER (en visioconférence)
Pour  le  Département  de  l’Hérault  :  Mme  Gaëlle  LEVEQUE  avec  pouvoir  de  M.  Sébastien 
CRISTOL et M. Jacques RIGAUD avec pouvoir de M. Jean-François SOTO (en visioconférence).
Pour le Département de la Lozère  :   Mme Michèle MANOA (en présentiel), Mme Sophie PANTEL 
et M. Denis BERTRAND avec pouvoir de Mme Valérie FABRE (en visioconférence).

Assistaient  à  la  réunion :  Mme  Valérie  FUSCIEN,  sous-préfète  de  Florac,  M.  Marc 
SCHWANDER,  chef du service  de  gestion  comptable  de  la DDFIP de  la Lozère,  M.  David 
MINERVA, référent UNESCO du Conseil Départemental de l’Aveyron, M. Alain ARGILIER, chargé 
du  tourisme  et  de  la  communication  à  l’Entente,  Mme  Ségolène  DUBOIS,  directrice  de 
l’Entente.

Étaient excusés : M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron, Mme 
Hélène RIVIERE. M. Patrick MALAVIEILLE, Mme Maryse GIANNACCINI.

EXPOSE DES MOTIFS

La réforme de la protection sociale complémentaire, qui introduit notamment l’obligation de 
participation des employeurs publics à la mise en place d’une complémentaire santé au 
profit de leurs agents (15€/mois/agent minimum),  représente l’opportunité d’une avancée 
sociale majeure au bénéfice des agents de la fonction publique territoriale.
En ce qu’elle participe des conditions de travail des agents ainsi que du maintien de leur 
niveau  de  vie  et  de  leur  santé,  elle  constitue  également  un  élément  d’attractivité  et 
d’engagement pour le service public.
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 pose le cadre de cette réforme. Le décret n°2022-
581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  PSC  et  à  la  participation  obligatoire  des 



collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement précise aussi 
bien les garanties minimales que le niveau minimal de participation des employeurs.

Par ailleurs, l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 crée l’obligation pour les centres 
de  gestion  de  conclure,  pour  le  compte  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs 
établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale 
complémentaire, les risques mentionnés à l'article L. 827-1 du Code Général de la Fonction 
Publique (CGFP), des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article 
L. 827-5 dans les conditions prévues à l'article L. 827-4.
Dans  le  cadre  de  cette  réforme de  la Protection  Sociale  Complémentaire  (PSC)  dans  la 
fonction publique territoriale et suite à la signature de l’accord collectif national du 11 juillet 
2023,  le  Centre  de  gestion  de  la  fonction  publique  territoriale  de  la  Lozère  et  les 
représentants des organisations syndicales mandatés ont établi et signé un accord collectif 
local au sens de l’article L222-3 du CGFP, visant à mettre en place un régime d’assurance 
complémentaire « frais de santé » des agents de la fonction publique territoriale, à adhésion 
obligatoire ou facultative suivant le choix de la collectivité.
Les collectivités peuvent au choix souscrire un contrat d’assurance à adhésion obligatoire ou 
un  contrat  d’assurance  à  adhésion  facultative  pour  leurs  agents,  conformément  aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
Toutefois,  que  l’adhésion  soit  rendue  obligatoire  ou  facultative  par  la  collectivité,  sa 
participation telle que définie par l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la 
protection sociale complémentaire dans la fonction publique et l’article 6 du décret n°2022-
581 du 20 avril 2022, a elle, un caractère obligatoire.
La  mise  en  place  du présent régime concerne l'ensemble des agents  des  collectivités 
territoriales et leurs établissements publics du département de la Lozère ayant donné mandat 
au CDG48 (les collectivités et établissements affiliés dont le CST est placé auprès du CDG48, 
les collectivités et établissements affiliés disposant de leur propre CST et les collectivités et 
établissements non affiliés).
Le CDG48 a lancé un appel public à concurrence en vue de conclure un contrat d’assurance 
collectif à adhésion facultative ou obligatoire au choix de la collectivité, destiné à couvrir le 
risque « frais de santé » pour l’ensemble de ses agents pour un effet au 1er janvier 2025. Il 
appartiendra à la collectivité de déterminer ultérieurement le montant de sa participation en 
numéraire ou en pourcentage dans les limites réglementaires (15€/mois/agent minimum).

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article L 827-7 duquel résulte 
l’obligation pour les CDG de mettre en place des conventions de participation portant sur la 
protection sociale complémentaire des agents pour le compte des collectivités et de leurs 
établissements publics,
Vu  l’ordonnance  n°2021-174  du  17  février  2021  relative  à  la  négociation  et  aux  accords 
collectifs,
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique,
Vu  le  décret  n°2022-581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  protection  sociale 
complémentaire  et  à la participation  obligatoire  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs 
établissements publics à leur financement,
Vu l’accord de méthode national du 12 juillet 2022 établi par les partenaires sociaux,
Vu  l’accord  collectif national du  11  juillet  2023,  portant  réforme de  la protection  sociale 
complémentaire dans la fonction publique territoriale,
Vu l’accord de méthode départemental du 16/05/2024 établi par les partenaires sociaux.



Vu  l’accord  collectif  local  du  10  juillet  2024  instituant  un  régime  complémentaire  de 
remboursement de « frais de santé » (en Annexe 1),

Considérant que pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics mention-
nés ne disposant pas d'un organisme consultatif, l'organisme consultatif de référence est le 
comité social territorial du centre de gestion auquel est rattaché la collectivité territoriale ou 
l'établissement public,

Considérant la présentation de l’accord au CST du CDG48 du 11 juillet 2024,

ARTICLE UNIQUE :

Adopte  l’accord collectif local du 10 juillet 2024 instituant un régime complémentaire de 
remboursement de «  frais de santé » au bénéfice des agents des collectivités territoriales du 
département de la Lozère.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées. 

Fait à Florac le 10/09/2024
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le : 16/09/24
- Publiée le : 17/09/24

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal  Administratif  de  Nîmes  dans  un  délai  de  2 mois,  à  compter  de  la  présente 
publication, par courrier postal ou par le biais de l’application informatique « Télérecours », 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/






























Note d’accompagnement de la PSC  santé

Rappel:
- Nouvelle mission obligatoire pour les CDG
- Mise en place d’une négociation collective
- Modalités de mise en œuvre :
1) adhérer à l’accord collectif local par délibération (encadrant les conditions d’évolution tarifaire et fixant les  
niveaux de garanties et services.)
2) saisine du CST sur l’adhésion au contrat (obligatoire ou facultatif) et le montant de la participation
3) adhérer au contrat et à la convention d’accompagnement du CDG (6 ans reconductible pour un an) 

Adhésion au contrat collectif proposé par le CDG48

L’adhésion au contrat collectif du CDG est conditionnée à la validation de l’accord local et entraîne adhésion à  
la convention de gestion et d’accompagnement du CDG48.
La mutualisation du risque santé permet à la collectivité ou à l’établissement de bénéficier de conditions 
négociées et d’une expertise statutaire piloté par le comité local accompagné par un AMO spécialisé en droit  
des assurances 
L’adhésion au contrat permet également de s’assurer du respect des nouvelles obligations réglementaires. 
Une  collectivité  n’ayant  pas  adhérer  au  contrat  collectif  ne  pourra  pas  négocier  individuellement  pour 
proposer à ses agents un contrat obligatoire et elle devra respecter les nouvelles obligations réglementaires.

Choix du caractère obligatoire ou facultatif du contrat collectif

Caractère Obligatoire Facultatif

Définition

Un contrat collectif a adhésion 
obligatoire  est  un  contrat 
auquel  tous  les  agents 
fonctionnaires  et  contractuels 
adhèrent  automatiquement 
dès  lors  que la  collectivité  l’a 
souscrit 

Un contrat collectif a adhésion 
facultative est un contrat 
proposé par la collectivité 

auquel les agents fonctionnaires 
et contractuels peuvent adhérer 

volontairement

Taux de couverture santé des 
agents 

100 % de l’effectif Suivant les adhésions 
volontaires

Traitement fiscal de la cotisation N’entre pas dans l’assiette de 
revenus imposable: elle est 

donc déductible pour l’agent 

Rentre dans le revenu 
imposable de l’agent 

Traitement social de la cotisation Exonération des charges 
sociales à hauteur de 14,7 % 

pour l’employeur 

Aucune exonération de charges 
sociales employeur

Questionnaire de santé aucun possible

Délai de carence aucun possible

Conformité aux exigence de 
solidarité et de responsabilité

conforme conforme

Attractivité pour l’emploi oui oui

Avancée sociale oui non



Montant de la cotisation 

Montant minimum de la participation de l’employeur :15€/mois/agent.
Montant maximum de la participation de l’employeur 100 % de la cotisation de l’agent
+ possibilité de participer à la cotisation des enfants à charge.
La participation peut s’exprimer en numéraire ou en pourcentage 

Exemple 1 : montant en numéraire

L’employeur attribue un montant forfaire de 
25€ à ses agents

La cotisation de monsieur x est de 40€

Le reste à charge de l’agent sera de 15€

Exemple 3 : cotisation plafond et plancher

1) L’employeur attribue un montant forfaire de 45€

La cotisation de monsieur X est de 40€
 
La participation de l’employeur sera plafonnée à 40€

2) L’employeur prend en charge 35 % de la cotisation

La cotisation de monsieur X est de 40€

La participation de l’employeur est de 14€ qui sera 
ramenée à la participation plancher de l5€

Le reste à charge pour l’agent sera de 25€

Exemple 2 : participation en pourcentage 
du montant de la cotisation

L’employeur prend en charge 50 % du 
montant de la cotisation de l’agent

La cotisation de monsieur x est de 40€

La participation de l’employeur sera de 20€

Le reste à charge de l’agent sera de 20€



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 06 SEPTEMBRE 2024

Délibération n°  :  CA_2024_07
Objet  :  Modalités de télétravail au sein de l’EICC

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 6 septembre 2024 à 16h00 
dans les  locaux de l’Entente interdépartementale  Causses et  Cévennes,  situés 23 quater 
avenue Jean Monestier, 48 400 Florac, et par visioconférence, sous la présidence de Mme 
Sophie Pantel, Présidente de l’EICC.
Le quorum a été atteint (présentiel + visio + pouvoirs).
Mme Michèle MANOA a été désignée secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le Département de l’Aveyron  :   Mme Christine PRESNE, M. Claude ASSIER avec pouvoir de 
M. Arnaud VIALA et M. Christophe LABORIE (en visioconférence)
Pour le Département du Gard : Mme Hélène MEUNIER (en visioconférence)
Pour  le  Département  de  l’Hérault  :  Mme  Gaëlle  LEVEQUE  avec  pouvoir  de  M.  Sébastien 
CRISTOL et M. Jacques RIGAUD avec pouvoir de M. Jean-François SOTO (en visioconférence).
Pour le Département de la Lozère  :   Mme Michèle MANOA (en présentiel), Mme Sophie PANTEL 
et M. Denis BERTRAND avec pouvoir de Mme Valérie FABRE (en visioconférence).

Assistaient  à  la  réunion :  Mme  Valérie  FUSCIEN,  sous-préfète  de  Florac,  M.  Marc 
SCHWANDER,  chef du service  de  gestion  comptable  de  la DDFIP de  la Lozère,  M.  David 
MINERVA, référent UNESCO du Conseil Départemental de l’Aveyron, M. Alain ARGILIER, chargé 
du  tourisme  et  de  la  communication  à  l’Entente,  Mme  Ségolène  DUBOIS,  directrice  de 
l’Entente.

Étaient excusés : M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron, Mme 
Hélène RIVIERE. M. Patrick MALAVIEILLE, Mme Maryse GIANNACCINI.

EXPOSE DES MOTIFS

La Présidente rappelle à l’assemblée : 

En vertu de l’article 2 du décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié, le télétravail désigne 
toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées 
par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant 
les technologies de l'information et de la communication.

Une première délibération relative au télétravail (n° CA_2015_07) a été adoptée par le CA le 
28/01/15,  complétée par une charte du télétravail approuvée en CA du 11/09/15.  Le cadre 
suivant avait été défini : opération expérimentale pendant 1 an soumise à suivi, pas plus d’1 
jour de télétravail par semaine (hors mercredi), fonctions en télétravail exercées dans une 
structure annexe conventionnée plus proche du domicile de l’agent. Une évaluation était de 
plus  prévue  au  terme de  l’année  d’expérimentation  pour décider de  la  pérennisation  du 
dispositif. 



Il convient de réviser ces dispositions en fonction des évolutions de la société post pandémie 
du COVID-19 et des nouveaux textes en vigueur.

CONSIDÉRANT qu’un agent qui exerce ses fonctions en télétravail ne doit pas être assimilé 
aux autres agents qui peuvent également être absents du bureau (au titre des congés, d’une 
autorisation de travail à temps partiel, d’une formation ou encore d’un congé maladie), car, 
contrairement à lui, ces derniers sont déchargés de toute obligation professionnelle.

CONSIDÉRANT que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes 
droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.430-1,

VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié, relatif aux conditions et modalités de mise 
en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du Centre de Gestion Publique de la Lozère en 
date du 2 septembre 2024,

La Présidente propose à l’assemblée les modalités suivantes en ce qui concerne l’exercice du 
télétravail au sein de l’EICC :

A  rticle 1  : Éligibilité

Le  directeur /  la  directrice  apprécie  la  compatibilité  de  la  demande  avec  la  nature  des 
activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au domicile de 
l'agent,  la  conformité  des  installations  aux  spécifications  techniques  précisées  par 
l'employeur.

- Détermination des activités éligibles au télétravail  

Toutes  les  activités  de  l’EICC  sont  éligibles  au  télétravail,  sauf  celles  mentionnées  ci-
dessous :
- les activités requérant une interaction avec le public (animations, accueil d’usagers…),
- les interventions sur le terrain ou sur site (inventaires…),
- certaines réunions qui ne sont pas accessibles en visioconférence.
Par ailleurs, afin de favoriser la prise de poste, le télétravail ne pourra pas être proposé aux 
agents intégrant l’EICC pendant une période de 3 mois suivant leur prise de fonction.

- Conditions matérielles requises   

Le télétravailleur doit pouvoir disposer d’un espace de travail en adéquation avec ses besoins 
professionnels et respectant les garanties minimales d’ergonomie. Il doit de plus disposer 
d’une connexion internet suffisante pour ses besoins professionnels.  L’agent fournira une 
attestation écrite garantissant qu’il dispose d’un espace de travail en adéquation avec ses 
besoins professionnels et qui respecte les garanties minimales d’ergonomie.

Article 2  :   Locaux où s’effectue le télétravail

Le télétravail peut s’effectuer dans tout lieu fixe répondant aux nécessités de connexion et 
d’ergonomie du poste de travail. L’agent en télétravail indique sur le planning partagé quel est 
son lieu de télétravail s’il ne s’agit pas de son domicile habituel.



Sur son lieu de télétravail, l’agent ne doit pas être dérangé par des personnes étrangères à 
son activité professionnelle.  Il ne peut ainsi avoir à surveiller ou s’occuper de l’entourage 
éventuellement présent.
Ses interlocuteurs professionnels doivent pouvoir supposer que son environnement de travail 
est celui habituel du bureau.

Article 3  :   Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de 
protection des données

Le télétravailleur s’engage à respecter les règles et usages en vigueur dans l’établissement, et 
notamment la charte informatique (sauvegardes...).
Il doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de 
sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à 
la confidentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers.

Seul  l'agent  visé  par  l'acte  individuel  peut  utiliser  le  matériel  mis  à  disposition  par 
l'administration.
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 
déterminé et légitime, correspondant aux missions de l’établissement. 
Le télétravailleur s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par 
l’administration à un usage strictement professionnel. 

Article 4  :   Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection 
de la santé

 Temps de travail  

L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents présents dans 
l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à l’article 3 du 
décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l’État, rendu applicable aux agents territoriaux par l'article 
1er du  décret  n°2001-623  du  12  juillet  2001.  Les  dispositions  du  règlement  intérieur 
s’appliquent.
L’agent assurant ses fonctions en télétravail doit respecter les plages de travail définies dans 
l’arrêté individuel l’autorisant à télétravailler.
Par  ailleurs,  aucun  télétravail  ne  doit  être  accompli  en  horaires  de  nuit,  le  samedi,  le 
dimanche ou un jour férié.
L’agent  n’est  pas  autorisé  à quitter  son  lieu  de  télétravail  ni  à  vaquer à ses  obligations 
personnelles pendant les plages horaires de présence obligatoire. Toutefois, durant la pause 
méridienne, l’agent n’étant plus à la disposition de son employeur, il est autorisé à quitter son 
lieu de télétravail.
Si  l'agent  quitte  son  lieu  de  télétravail  pendant  ses  heures  de  travail  sans  autorisation 
préalable de l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au 
devoir d'obéissance hiérarchique. 
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en 
dehors de son lieu de télétravail.

 Sécurité et protection de la santé  

Le télétravailleur s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de 
santé et de sécurité au travail.
L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents 
travaillant sur site, dès lors que l’accident ou la maladie professionnelle est imputable au 
service.
Les agents en télétravail sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution 
des  tâches  confiées  par  l’employeur.  Tout  accident  intervenant  en  dehors  du  lieu  de 
télétravail  pendant  les  heures  normalement  travaillées  ne  pourra  donner  lieu  à  une 
reconnaissance d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident 



survenu sur le lieu de télétravail.  La procédure classique de traitement des accidents du 
travail sera ensuite observée.
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que 
l’ensemble des agents.
Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même 
titre que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et 
permettre un exercice optimal du travail. 
Les  risques  liés  au  poste  en  télétravail  sont  pris  en  compte  dans  le  document  unique 
d’évaluation des risques.
L’agent télétravailleur doit  exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions 
d’ergonomie.
Il alertera l’assistant de prévention,  le  cas échéant,  sur les points de vigilance éventuels 
pouvant porter atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de travail à 
domicile.

Article 5  :   Modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice du télétravail 
afin de s’assurer de la bonne application des règles applicables en matière d’hygiène et de 
sécurité

Les  membres  de  la formation  spécialisée  du Comité  Social Territorial (CST) procèdent  à 
intervalles  réguliers  à  la  visite  des  services  relevant  de  leur  champ de  compétence.  Ils 
bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence 
géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ce dernier. 
La  délégation  comprend  au  moins  un  représentant  de  la  collectivité  territoriale  ou  de 
l'établissement public et au moins un représentant du personnel. Elle peut être assistée d'un 
médecin du service de médecine préventive, de l'agent chargé d'une fonction d'inspection 
(ACFI) et de l'assistant ou du conseiller de prévention.
La formation spécialisée peut réaliser cette visite sur le  lieu d'exercice des fonctions en 
télétravail.
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile 
du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit.
L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail 
remise en question.

Article 6  :   Modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail

L’agent en situation de télétravail respecte l’amplitude horaire journalière correspondant au 
régime choisi (35 ou 40 h) et les plages de travail définies dans l’arrêté individuel l’autorisant 
à télétravailler, il doit être joignable et disponible par mail et/ou par téléphone sur ces plages 
de  travail.  En  cas  de  non  respect  de  ces  dispositions,  la  collectivité  peut  décider 
d’interrompre l’autorisation individuelle de télétravail.

Article 7  : Télétravail temporaire  

Une  autorisation  temporaire  de  télétravail  peut  être  accordée  en  raison  d'une  situation 
exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site.
Un  agent  ne  peut  en  aucun  cas  exercer  ses  fonctions  en  télétravail  sans  autorisation 
préalable de l’autorité hiérarchique. 

Article 8 : Modalités et quotités autorisées

 Modalités  

L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. 
Elle peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois 
ainsi que l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou 
par an. Un agent peut, au titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes 
modalités de télétravail. 



Les journées de télétravail sont réversibles si la présence de l’agent s’avère nécessaire.

 Quotités  

La  quotité  des  fonctions  pouvant  être  exercées  en  routine  en  télétravail  ne  peut  être 
supérieure à 2 jours maximum par semaine. Toutefois, à la demande expresse de l’agent, en 
cas de situation exceptionnelle et sur autorisation de l’autorité territoriale, cette quotité peut 
temporairement être portée à 3 jours par semaine (soit le maximum autorisé par la loi).

Il peut être dérogé à ces quotités :
 Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le 

handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine 
préventive ou du médecin du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du 
service de médecine préventive ou du médecin du travail ;

 Lorsqu'une  autorisation  temporaire  de  télétravail  a  été  demandée  et  accordée  en 
raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site.

Article 9  :   Modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant directement de 
l’exercice du télétravail

L’employeur prend en charge et met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs 
fonctions en télétravail les outils de travail suivants :
-  un  ordinateur  portable  avec  accès  à  la  messagerie  professionnelle,  aux  logiciels 
indispensables à l’exercice des fonctions et au serveur,
- une souris (ergonomique si souhaité par l’agent),
- un fauteuil de bureau si besoin.
L’établissement fournit, installe et assure la maintenance de ces équipements.

Le  coût  des  abonnements  (téléphone,  internet,  électricité)  n’est  pas  pris  en  charge  par 
l’employeur.

Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, la collectivité 
mettra en œuvre sur le lieu de télétravail de l’agent les aménagements de poste nécessaires 
sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas 
disproportionnées, notamment compte tenu des aides qui peuvent compenser, en tout ou 
partie, les dépenses engagées à ce titre.

Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou une autorisation 
temporaire  de  télétravail,  il  pourra  être  autorisé  à  utiliser  son  équipement  informatique 
personnel.
A l’issue de la durée d’autorisation d’exercice des fonctions en télétravail ou en cas de départ, 
l’agent restitue à l’administration les matériels qui lui ont été confiés. 

Article 10  :   Modalités de formation 

Les  agents  concernés  par  le  télétravail  recevront  une  information  de  la  collectivité, 
notamment par l’agent en charge du système informatique, afin d’accompagner les agents 
dans la bonne utilisation des équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 
Le directeur/la directrice sera sensibilisé(e) aux techniques de management des agents en 
télétravail.
Les agents sont régulièrement formés à l’utilisation des TIC (Technologies de l’Information et 
de la Communication).



Article 11 : Procédure

 Demande  

L'exercice des fonctions en télétravail est accordé sur demande écrite de l'agent. Celle-ci 
précise les modalités d'organisation souhaitées, notamment les jours de la semaine travaillés 
sous cette forme ainsi que le ou les lieux d'exercice. 
Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé, l’agent 
fournit une attestation écrite garantissant qu’il dispose d’un espace de travail en adéquation 
avec ses besoins professionnels et qui respecte les garanties minimales d’ergonomie.
Lorsque l’agent télétravaille à son domicile,  il doit  en informer son assureur.  Il doit  ainsi 
fournir une attestation de son assureur précisant qu’il a bien pris acte de cette information. 

 Réponse  

Le directeur/la directrice, sur délégation de l’autorité territoriale, apprécie la compatibilité de 
la demande avec la nature des activités exercées et l’intérêt du service. Une réponse écrite 
est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum à compter de la 
date de sa réception.
L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :

- les fonctions de l'agent exercées en télétravail ;
- le lieu ou les lieux d'exercice en télétravail ;
- les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les 

plages  horaires  durant  lesquelles  l'agent  exerçant  ses  activités  en  télétravail  est  à  la 
disposition de son employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de l'agent ou 
aux amplitudes horaires de travail habituelles ;

- la date d’effet de l’autorisation
- le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.

Lors de la notification de cet acte, le directeur / la directrice remet à l'agent intéressé :
- le règlement intérieur, intégrant les règles définies par la présente délibération,
- la charte informatique, qu’il devra signer.

En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande.

 Refus  

Le  refus  opposé  à  une  demande  d'autorisation  de  télétravail  ainsi  que  l'interruption  du 
télétravail à l'initiative de l'administration doivent être motivés et précédés d'un entretien.
La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes 
peuvent être saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de 
renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice d'activités éligibles fixées par la 
délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration.
Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 12  : Modalités d’arrêt du télétravail   

Il peut être mis fin à cette forme d'organisation du travail, à tout moment et par écrit, à 
l'initiative de l'administration ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois. 
Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l'administration, le 
délai de prévenance peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée.

Article 13  :   Bilan annuel

Le  télétravail  fait  l'objet  d'un  bilan  annuel  présenté  au  comité  social  territorial  et  à  sa 
formation spécialisée.

Article 14  :   Date d’effet

Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à partir du 1er octobre 2024.



LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

VU les articles L5421-1 à L5421-6 et R5421-1 à R5421-13 du Code général des collectivités 
territoriales,
VU l'article 9 des statuts,

DECIDE : 
- d’instaurer le télétravail au sein de l’EICC à compter du 1/10/24 ;
- la validation des critères et modalités d'exercice du télétravail tels que définis ci-dessus ;
- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents

Fait à Florac le 10/09/2024
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le : 16/09/24
- Publiée le : 17/09/24

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal  Administratif  de  Nîmes  dans  un  délai  de  2 mois,  à  compter  de  la  présente 
publication, par courrier postal ou par le biais de l’application informatique « Télérecours », 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/


DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 6 SEPTEMBRE 2024

Délibération n°  :  CA_2024_8
Objet  :  Convention d’adhésion au service de calcul des allocations retour à 

l’emploi

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 6 septembre 2024 à 16h00 
dans les  locaux de l’Entente interdépartementale  Causses et  Cévennes,  situés 23 quater 
avenue Jean Monestier, 48 400 Florac, et par visioconférence, sous la présidence de Mme 
Sophie Pantel, Présidente de l’EICC.
Le quorum a été atteint (présentiel + visio + pouvoirs).
Mme Michèle MANOA a été désignée secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le Département de l’Aveyron  :   Mme Christine PRESNE, M. Claude ASSIER avec pouvoir de 
M. Arnaud VIALA et M. Christophe LABORIE (en visioconférence)
Pour le Département du Gard : Mme Hélène MEUNIER (en visioconférence)
Pour  le  Département  de  l’Hérault  :  Mme  Gaëlle  LEVEQUE  avec  pouvoir  de  M.  Sébastien 
CRISTOL et M. Jacques RIGAUD avec pouvoir de M. Jean-François SOTO (en visioconférence).
Pour le Département de la Lozère  :   Mme Michèle MANOA (en présentiel), Mme Sophie PANTEL 
et M. Denis BERTRAND avec pouvoir de Mme Valérie FABRE (en visioconférence).

Assistaient  à  la  réunion :  Mme  Valérie  FUSCIEN,  sous-préfète  de  Florac,  M.  Marc 
SCHWANDER,  chef du service  de  gestion  comptable  de  la DDFIP de  la Lozère,  M.  David 
MINERVA, référent UNESCO du Conseil Départemental de l’Aveyron, M. Alain ARGILIER, chargé 
du  tourisme  et  de  la  communication  à  l’Entente,  Mme  Ségolène  DUBOIS,  directrice  de 
l’Entente.

Étaient excusés : M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron, Mme 
Hélène RIVIERE. M. Patrick MALAVIEILLE, Mme Maryse GIANNACCINI.

EXPOSE DES MOTIFS

Le  calcul des  allocations  de  retour à l’emploi  peut  s’avérer complexe  en  fonction  de  la 
situation de l’agent et nécessite des compétences spécifiques.
Suite à la sollicitation récente d’un ancien agent démissionnaire, il s’avérera probablement 
nécessaire  de  déterminer  si  celui-ci  est  éligible  aux  ARE,  s’il  revient  à  l’Entente 
interdépartementale Causses et Cévennes de les verser et, le cas échéant, les modalités de 
versement.

Le Centre de gestion de la fonction publique de la Lozère propose une prestation de calcul 
des allocations de retour à l’emploi, qui requiert la signature d’une convention (cf. Annexe 1).



LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L452-40 et suivants,

CONSIDÉRANT  que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Lozère 
propose un service de calcul des allocations retour à l’emploi, 

DECIDE

d’approuver le projet de convention tel que présenté en Annexe 1,

d’autoriser  la Présidente  à  signer  la  convention  d’adhésion  au  service  de  calcul  des 
allocations retour à l’emploi (ci-annexée) proposée par le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Lozère,

D’autoriser les dépenses nécessaires après qu’elles aient été prévues au budget.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées. 

Fait à Florac le 10/09/2024
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le : 16/09/24
- Publiée le : 17/09/24

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal  Administratif  de  Nîmes  dans  un  délai  de  2 mois,  à  compter  de  la  présente 
publication, par courrier postal ou par le biais de l’application informatique « Télérecours », 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/


CONVENTION D’ADHESION A LA PRESTATION DE CALCUL 
DES ALLOCATIONS RETOUR A L’EMPLOI 

CONVENTION D’ADHESION
Entre,
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère sis 11 boulevard des Capucins, 48000 MENDE, 
représenté par son Président, Monsieur Laurent SUAU, dûment habilité par délibération du 23 octobre 2020; 

d’une part,

Et,
L’Entente interdépartementale des Causses et Cévennes,  représenté par son Président, ……………………………………………... 

dûment habilité par délibération du ………………………………………………………………………………………………………………………….………..

d’autre part.

Vu la délibération du conseil d'administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Lozère en  
date du 16/12/2015 relative à la prestation de calcul des allocations retour à l’emploi.

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1er : OBJET

L’Entente interdépartementale des Causses et Cévennes confie au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Lozère la prestation de calcul des allocations retour à l’emploi.

ARTICLE 2 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE

Le Centre de Gestion met à disposition des communes et établissements affiliés une prestation de calcul des allocations  
retour à l’emploi de leurs agents en fin de contrat, licenciés ou démissionnaires.
Cette prestation est réalisée pour le compte des agents statutaires, non titulaires de droit public, de droit privé. 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA LOZERE

Le Centre de Gestion s’engage à fournir à la collectivité les documents nécessaires au paiement de l’allocation retour à  
l’emploi de l’agent l’ayant sollicité.   
    
ARTICLE 4 : OBLIGATION DE LA COLLECTIVITE

La collectivité s’engage à fixer clairement les modalités d’intervention du Centre de Gestion.
La  collectivité  s’engage  à  s’acquitter  du  montant  de  la  facture  établie  en  application  de  l’article  5  ci-dessous,  dès  
réception.

11 Boulevard des Capucins- BP 80092 - 48003 MENDE CEDEX 1/2
Tél. : 04 66 65 30 03 

Courriel : cdg48@cdg48.fr www.cdg48.fr

http://www.cdg48.fr/


ARTICLE 5 : COÛT DU SERVICE

Le coût de la prestation sollicitée par la Collectivité est fixé à : 
Calcul initial : 300 euros pour la réalisation de l’étude de l’ouverture des droits de l’agent, le calcul initial d’ouverture des 
droits de l’agent et les modalités de versement à l’agent.  

Un avenant à la présente convention sera réalisé en cas de nouveau calcul suite à modification de la situation de l’agent  
au tarif de 200 euros pour toute étude concernant la modification du calcul initial suite au changement de situation de  
l’agent concerné (reprise partielle d’une activité de l’agent ou toute modification de la situation impliquant une nouvelle  
étude).

ARTICLE 6 : FACTURATION

Les sommes dues seront mandatées à l’ordre de « Monsieur le trésorier du Service de Gestion Comptable de Mende »
- BDF – MENDE – 30001 00527 D4820000000 78.
Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique en vigueur.

ARTICLE 7 : DUREE ET RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet dès signature des deux parties

La convention prend fin dès réalisation de la totalité de la mission convenue à l’article 3 ci-dessus.

Fait à Mende, le ………………………….…….………………

11 Boulevard des Capucins- BP 80092 - 48003 MENDE CEDEX 2/2
Tél. : 04 66 65 30 03 

Courriel : cdg48@cdg48.fr www.cdg48.fr

Le Président de L’Entente 
interdépartementale des Causses et 
Cévennes

…………………………………………………………...

Le  Président  du  Centre  de  gestion  de  la 
fonction publique de la Lozère

M. Laurent SUAU

http://www.cdg48.fr/


DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
RÉUNION DU 6 SEPTEMBRE 2024

Délibération n°  :  CA_2024_9
Objet  :  Reprise section d’investissement

Le Conseil d'Administration, régulièrement convoqué, s'est réuni le 6 septembre 2024 à 16h00 
dans les  locaux de l’Entente interdépartementale  Causses et  Cévennes,  situés 23 quater 
avenue Jean Monestier, 48 400 Florac, et par visioconférence, sous la présidence de Mme 
Sophie Pantel, Présidente de l’EICC.
Le quorum a été atteint (présentiel + visio + pouvoirs).
Mme Michèle MANOA a été désignée secrétaire de séance.

Étaient présents :
Pour le Département de l’Aveyron  :   Mme Christine PRESNE, M. Claude ASSIER avec pouvoir de 
M. Arnaud VIALA et M. Christophe LABORIE (en visioconférence)
Pour le Département du Gard : Mme Hélène MEUNIER (en visioconférence)
Pour  le  Département  de  l’Hérault  :  Mme  Gaëlle  LEVEQUE  avec  pouvoir  de  M.  Sébastien 
CRISTOL et M. Jacques RIGAUD avec pouvoir de M. Jean-François SOTO (en visioconférence).
Pour le Département de la Lozère  :   Mme Michèle MANOA (en présentiel), Mme Sophie PANTEL 
et M. Denis BERTRAND avec pouvoir de Mme Valérie FABRE (en visioconférence).

Assistaient  à  la  réunion :  Mme  Valérie  FUSCIEN,  sous-préfète  de  Florac,  M.  Marc 
SCHWANDER,  chef du service  de  gestion  comptable  de  la DDFIP de  la Lozère,  M.  David 
MINERVA, référent UNESCO du Conseil Départemental de l’Aveyron, M. Alain ARGILIER, chargé 
du  tourisme  et  de  la  communication  à  l’Entente,  Mme  Ségolène  DUBOIS,  directrice  de 
l’Entente.

Étaient excusés : M. Arnaud VIALA, Président du Conseil départemental de l’Aveyron, Mme 
Hélène RIVIERE. M. Patrick MALAVIEILLE, Mme Maryse GIANNACCINI.

EXPOSE DES MOTIFS

Afin de rééquilibrer la structure du bilan comptable de l’Entente interdépartementale Causses 
et Cévennes, une demande d’autorisation dérogatoire exceptionnelle (dérogation aux articles 
L.2311-6 et D.2311-14 du CGCT) a été adressée durant l’été 2024 par Mme la Présidente de 
l’EICC à M. le Ministre de l’intérieur et des outre-mer (sous couvert de M. le Préfet de la 
Lozère) et à M. le Ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique (sous couvert de Mme la Directrice de la DDFIP de la Lozère), afin de réaliser une 
reprise de l’excédent d’investissement sur les années 2014 et 2015 pour abonder la section de 
fonctionnement.

Sous  réserve  de  l’accord  des  ministères,  Il  conviendra  donc  de  prévoir  les  opérations 
suivantes lors du prochain BP : 



RECETTES DE FONCTIONNEMENT :

ARTICLE INTITULE MONTANT (€)

75888 Autres produits divers de gestion courante 259 889,64 €

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT

ARTICLE INTITULE MONTANT (€)

1068-040 Excédent de fonctionnement capitalisés 259 889,64 €

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DÉCIDE de passer les opérations décrites ci-dessus.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées. 

Fait à Florac le 10/09/2024
La Présidente de l'Entente Interdépartementale 

des Causses et des Cévennes
Sophie PANTEL

- Transmise au représentant de l’État le : 16/09/24
- Publiée le : 17/09/24

La Présidente certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal  Administratif  de  Nîmes  dans  un  délai  de  2 mois,  à  compter  de  la  présente 
publication, par courrier postal ou par le biais de l’application informatique « Télérecours », 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/

